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Introduction

La RDC a mauvaise réputation pour ce qui est 
de l’égalité de genre et du respect des droits des 
femmes. A ce jour, les bailleurs de fonds et les 
médias internationaux se sont focalisés sur les 
violences sexuelles et sexistes (VSS) dans l’est 
du pays, région qui a subi deux décennies de 
conflit armé. En 2010, une allocution de Margot 
Wallström, alors Représentante spéciale du 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) pour la violence sexuelle dans les 
conflits, faisait référence à l’est du Congo en tant 
que « capitale mondiale du viol ».1 Si le problème 
des VSS est effectivement grave, le présent 

document d’information met l’accent sur une autre 
question de genre qui n’a jusqu’ici reçu que peu 
d’attention, à savoir celle de la participation des 
femmes à la gouvernance locale et à l’exercice de 
l’autorité publique.

Le présent document met notamment en garde 
contre une tendance permanente consistant à 
adopter une approche instrumentaliste à l’égard de 
la participation des femmes à la vie politique, ou à 
justifier la promotion de l’égalité de genre dans le 
domaine politique en faisant valoir que l’inclusion 
d’un plus grand nombre de femmes conduira au 
renforcement de la paix, de la stabilité et de la 
gouvernance.2 Cette approche s’appuie sur des 
stéréotypes de genre selon lesquels les femmes qui 
occupent des postes à responsabilité ont plus de 
chance d’agir en artisans de la paix et en leaders 
incorruptibles que les hommes.3 Ce document 
d’information remet en question ces hypothèses 
en présentant certains aspects moins connus (et à 
certains égards moins positifs) du rôle des femmes 
dans l’exercice de l’autorité publique locale, en 
accordant une attention particulière aux régions 
de l’est de la RDC affectées par le conflit.4 Il se 
termine en défendant une approche basée sur les 
droits qui permette aux femmes de jouir du droit 
fondamental à participer à la gouvernance, quelle 
que soit la contribution qu’elles apportent à la 
réalisation des objectifs de bonne gouvernance.

Points saillants 
•	 Bien	que	les	femmes	de	la	République	

démocratique	du	Congo	(RDC)	occupent	
sans	aucun	doute	une	place	marginale	dans	
la	vie	politique	formelle,	elles	ne	sont	pas	
complètement	absentes	de	l’arène	politique.	

•	 Les	Congolaises	participent	en	effet	à	
l’exercice	de	l’autorité	publique	locale	de	
diverses	manières.

•	 Si	les	organisations	de	femmes	sont	
importantes	pour	la	promotion	de	la	paix,	
le	rôle	des	femmes	dans	la	gouvernance	n’a	
pas	eu	qu’un	impact	positif	en	termes	de	
paix	et	de	stabilité.

•	 La	participation	des	femmes	à	l’arène	
politique	devrait	être	encouragée.	

•	 Il	est	toutefois	impératif	de	reconnaître	
qu’en	l’absence	d’autres	réformes	plus	
concrètes,	le	simple	fait	d’inclure	les	femmes	
ne	garantit	pas	une	transformation	des	
institutions	dans	leur	ensemble	ou	de	leurs	
modes	de	gouvernance.

Une	femme	à	Bunyakiri,	au	Sud-Kivu,	à	la	veille	des	élections	de	2011.
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Autorité publique locale et genre

A l’époque coloniale, le Congo belge était divisé 
en deux sphères administratives : d’une part, la 
sphère de la législation civile moderne et de la 
bureaucratie, réservée aux Européens et, d’autre 
part, la sphère traditionnelle du droit et des règles 
coutumiers régis par des autorités coutumières 
désignées par l’Etat.5 

Après l’indépendance du pays en 1960, la 
pratique de la gouvernance locale exercée par 
les chefs est restée en vigueur. Ainsi, dans la 
plupart—pour ne pas dire la totalité—des zones 
rurales, le mwami (chef coutumier) est le pivot 
des échelons inférieurs du cadre administratif.6 
Les chefs sont non seulement à la tête de leur 
chefferie pour les questions gouvernementales 
et administratives, mais ils jouent aussi un rôle 
important dans la répartition des terres agricoles, 
servent d’intermédiaires lors des conflits locaux 
et assument certaines tâches spirituelles et 
cérémoniales.7

Le rôle des femmes dans les systèmes coutumiers 
de gouvernance tend à être relativement limité, 
surtout aux postes de leadership, même si, dans 
certaines régions, les chefs coutumiers sont 
effectivement des femmes. En outre, il est rare 
qu’elles exercent une influence déterminante sur 
les questions cruciales comme les successions, bien 
que, dans certaines communautés, l’épouse du chef 
coutumier joue un rôle d’arrière-plan.8 On aurait 
toutefois tort de croire que les femmes n’exercent 
absolument aucun pouvoir et aucune influence 
dans la sphère coutumière.

Le cas de la chefferie de Luhwindja, au Sud-Kivu, 
illustre parfaitement cette question : au décès 
de son époux, le mwami Philémon Naluhwindja, 
en décembre 2000, Espérance M’Baharanyi s’est 
mise à jouer un rôle de plus en plus important 
dans la gouvernance de la chefferie, pour finir par 
être nommée au poste de chef coutumier en 2005. 
M’Baharanyi entretient des relations étroites avec 
la société minière canadienne Banro, bénéfiques 
aux deux parties. Banro en a profité pour renforcer 
sa mainmise sur la concession d’or de Luhwindja 
et mieux faire accepter ses activités parmi la 
population locale, tandis que M’Baharanyi n’a pas 
non plus hésité à défendre ses propres intérêts.9 

Bien qu’exceptionnel en termes de degré 
d’influence qu’elle exerce, l’exemple de 
M’Baharanyi n’est pas isolé. Ainsi, dans d’autres 
chefferies, on constate que des femmes—souvent 
issues de la famille du chef—assument diverses 
fonctions politiques et économiques plus ou 
moins formelles, notamment dans le domaine de 
la taxation des activités agricoles (ce sont elles qui 
se chargent de la collecte des taxes pour le compte 
du chef). Par conséquent, si elles sont souvent peu 
visibles et très circonspectes, les femmes exercent 
bel et bien une certaine influence dans la sphère 
coutumière.

Conflit et genre

S’agissant du rôle des femmes dans le conflit, 
les idées fausses et autres hypothèses erronées 
sont aussi légion. Contrairement à une opinion 
très répandue, les femmes ne jouent pas 
systématiquement un rôle passif dans les violents 
conflits au Congo. En outre, leur participation à 
l’exercice de l’autorité publique dans les zones 
affectées par le conflit n’engendre pas toujours 
paix et stabilité. Ainsi, pendant la Seconde Guerre 
du Congo, plusieurs femmes très en vue ont joué 
un rôle important dans les réseaux commerciaux 
militarisés qui contrôlaient une grande partie du 
pays. L’un des cas les plus connus est celui d’Aziza 
Kulsum Gulamali, qui aurait été impliquée dans un 
trafic d’armes et de ressources naturelles, ainsi que 
dans la fourniture d’armes et d’un soutien financier 
à un groupe rebelle burundais. En novembre 2000, 
le mouvement rebelle du Rassemblement congolais 
pour la démocratie (RCD) a décidé d’accorder le 
monopole de l’achat et de la vente de coltan à une 
société dirigée par Gulamali. Lorsque les prix du 
coltan ont chuté et que d’autres négociants ont 
commencé à s’opposer à Gulamali, sa domination 
du commerce de minerais s’est effondrée.10

Le cas de Gulamali montre deux choses : 
premièrement, que les femmes ont pris part 
à différentes formes de gouvernance rebelle 
pendant les Guerres du Congo. Deuxièmement, 
que grâce à leur habileté politique et à leur sens 
des affaires, des femmes appartenant à l’élite 
économique congolaise ont réussi à s’établir en 
tant que femmes d’affaires importantes capables de 
développer leur richesse et leurs réseaux. 
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Outre une implication dans la gouvernance rebelle 
en tant que « grandes dames » de la sphère civile,11 
quelques femmes ont également joué un rôle 
important dans les branches militaires de groupes 
rebelles. Citons notamment Cynthia Wabelindile, 
ancienne épouse du chef de l’une des factions Raïa 
Mutomboki à Shabunda, Kindo Sisawa Byangozi, 
tué par l’armée congolaise en septembre 2014. 
A sa mort, Wabelindile a pris la tête du groupe, 
supervisant l’exploitation illégale de l’or sur la 
rivière Ulindi, avant de se rendre aux autorités 
locales de Shabunda en septembre 2015.12

Certaines femmes sont également officiers des 
Forces armées de la République démocratique 
du Congo (FARDC), l’armée gouvernementale. 
Il convient cependant de noter que la plupart 
des femmes qui réussissent à obtenir un poste 
à responsabilité au sein des FARDC ne se 
voient confier que des tâches administratives 
et sont postées en zone urbaine. De même, le 
personnel militaire féminin de bas échelon occupe 
principalement des fonctions administratives, 
ou dans les domaines des soins médicaux, du 
renseignement et de la logistique. Seules quelques 
femmes participent aux opérations de combat.13 

Outre leur rôle dans le conflit armé, des femmes 
sont également impliquées dans différents types 
de conflits sociaux—et sont même parfois au cœur 
de ces conflits. Leurs pratiques de gouvernance 
provoquent souvent une certaine résistance. 
A Kisengo, localité située dans le nord de la 
nouvelle province du Tanganyika, en territoire de 
Nyunzu, la ruée vers le coltan a métamorphosé 
le site, autrefois petit village devenu aujourd’hui 
un centre urbain en pleine expansion. Cette ruée 
a également renforcé la présence d’institutions 
étatiques militaires et non militaires qui se 
disputent l’accès aux rentes minières. Le chef 
coutumier de Kisengo et des membres de sa famille 
comptent parmi les autorités qui ont réussi à 
dégager des revenus fiscaux de l’activité minière. 14 
Citons notamment Faila, chargée de la perception 
des taxes et responsable de la branche locale du 
ministère provincial du Genre, de la Famille et de 
l’Enfant. Cependant, la montée en puissance de 
Faila à Kisengo a rencontré une résistance. L’un 
de ses plus farouches opposants est une autre 
« grande dame », Mariette, qui doit son pouvoir à 
la réussite qu’elle a obtenue dans le secteur minier 
artisanal local. Mariette est présidente d’un groupe 

de femmes qui aide les creuseurs artisanaux à 
sécher et nettoyer les minerais. En 2012, le rôle 
prédominant de Mariette a été formalisé lorsque 
Mining Mineral Resources, entreprise minière 
basée à Lubumbashi, a établi des opérations à 
Kisengo et l’a nommée responsable de ce groupe 
de femmes. Elle en est peu à peu devenue le 
porte-parole, défendant les droits des femmes et 
transmettant leurs griefs aux services de l’Etat qui 
supervisent le secteur minier artisanal à Kisengo. 
Cela a permis à Mariette d’instaurer des relations 
étroites avec plusieurs fonctionnaires, notamment 
au sein du bureau local de la Division des mines 
congolaise. Un différend majeur a fini par éclater 
entre Faila et Mariette, les deux femmes faisant 
valoir leur droit à percevoir les taxes pour le 
compte des autorités locales.15 

Le conflit à Kisengo montre que loin d’être 
pacifiques de nature—comme le présument parfois 
les appels à l’inclusion des femmes—, les femmes 
peuvent également être à l’origine de conflits. 
En outre, lorsqu’elles sont en position d’autorité 
publique et qu’elles cherchent à défendre leurs 
intérêts, elles sont fortement susceptibles de faire 
preuve d’un comportement similaire à celui de 
leurs homologues masculins, qui peut se traduire 
par des abus de pouvoir. 

Comment améliorer le rôle des femmes 
dans l’exercice de l’autorité publique ?

L’approche instrumentaliste à l’égard du rôle des 
femmes dans le domaine politique occupe une 
place prépondérante depuis la publication en 2001 
de deux études influentes qui faisaient valoir que 
les pays dont le système politique et la population 
active comptent une part importante de femmes 
ont tendance à être moins corrompus.16 Cet avis a 
été repris dans le rapport de la Banque mondiale 
intitulé Genre et développement, également publié 
en 2001, qui soulignait que les femmes « peuvent 
contribuer à la formation d’un bon gouvernement 
et à l’assainissement du monde des affaires ».17 
Dans les années qui ont suivi, un nombre croissant 
d’agences de développement international et de 
donateurs d’aide se sont mis à réclamer l’inclusion 
des femmes dans la vie politique et au sein des 
institutions publiques des pays du Sud, dans 
l’espoir que cela permette de grandes avancées 
dans les domaines de la lutte contre la corruption 
et de la promotion de la bonne gouvernance. 



4 RIFT	VALLEY	INSTITUTE	PSRP	BRIEFING	13	•	JUILLET	2016

Les avis des experts et des décideurs politiques 
ont considérablement évolué ces dernières 
années. Cela fait déjà un certain temps que les 
chercheurs s’interrogent sur le lien entre le 
genre et la corruption,18 mais les donateurs d’aide 
commencent eux aussi à avoir un point de vue 
bien plus nuancé sur la question. Malgré tout, des 
politiciennes et des groupes d’activistes en RDC 
continuent de promouvoir une hausse du rôle des 
femmes dans la politique congolaise, au motif 
que cela encouragera la réalisation des objectifs 
de bonne gouvernance. Par exemple, lors d’un 
entretien avec l’agence d’information humanitaire 
IRIN, Gertrude Kitembo, ancienne ministre 
congolaise des Postes et des Télécommunications, a 
affirmé qu’une hausse du nombre de femmes dans 
la vie politique éliminerait le climat d’impunité qui 
règne dans l’est de la RDC concernant la question 
des VSS.19 Citons également Faïda Mwangilwa, 
ancienne ministre du Genre, qui estime que « les 
femmes devraient être dans la politique car leur 
expérience au niveau de leur ménage leur a permis 
de démontrer leur plus grande capacité à apporter 
des changements dans le pays ».20 

Ce recours à des arguments instrumentalistes 
se comprend. A travers le monde, on trouve 
des exemples de femmes leaders qui tentent de 
rassurer le public et de devancer les critiques de 
genre en soulignant qu’elles ne s’intéressent à la 
politique qu’en leur qualité « de mères, … de 
tutrices [et d’] … aidantes ».21 Le recours constant 
à ce type d’arguments pour justifier le rôle des 
femmes dans l’exercice de l’autorité publique 
présente toutefois un inconvénient majeur : il 
donne l’impression que les femmes ne devraient 
être incluses qu’à condition de prouver qu’elles 
ont un sens plus développé de la déontologie 
et qu’elles sont plus efficaces et plus pacifiques 
que leurs collègues masculins. Pour éviter cela, 
les femmes politiques et les groupes d’activistes 
du Congo devraient s’écarter de cette approche 
instrumentaliste et accepter sans équivoque une 
approche fondée sur les droits qui mette l’accent 
sur le fait que la participation au monde politique 
est un droit fondamental pour toutes les femmes, 
quels que soient leurs aptitudes et leurs résultats 
dans l’arène politique. 

L’un des éléments positifs en termes d’adoption 
d’une approche basée sur les droits est l’initiative 

des ONG internationales International Alert 
et Kvinna till Kvinna. En mars 2015, ces 
deux organisations ont convié 15 dirigeants 
d’organisations de la société civile congolaise 
à un atelier pour réfléchir à la mise en œuvre 
de la résolution 1325 du Conseil de sécurité de 
l’ONU,22 ainsi qu’à des stratégies de plaidoyer pour 
promouvoir la participation et la représentation 
politiques des femmes congolaises. Cet atelier 
a conduit au lancement de la campagne « Rien 
sans les femmes », qui réunit une quarantaine de 
groupes de la société civile du Nord-Kivu, du Sud-
Kivu et de Kinshasa. En mai 2015, les dirigeants 
de la campagne se sont entretenus avec plusieurs 
décideurs de haut niveau à Kinshasa et ont remis 
au président de l’Assemblée nationale une pétition 
réunissant plus de 200 000 signatures. Cette 
pétition demandait la révision de l’article 13.4 de 
la loi électorale, afin que les listes électorales qui 
ne respectent pas le principe de la parité entre les 
hommes et les femmes soient désormais rejetées. 
Parallèlement à cela, des manifestations pacifiques 
ont été organisées à Bukavu, Uvira et Goma pour 
recueillir un soutien populaire à l’égard de cette 
campagne.23 

Hélas, la situation n’a que peu, voire pas du tout, 
progressé depuis la présentation de la pétition. 
Bien que deux interlocuteurs aient été désignés 
pour s’occuper de son suivi devant le parlement, le 
processus est désormais au point mort.24 Certains 
font notamment valoir que le statut juridique des 
pétitions et de la démarche à suivre manquent de 
clarté. Cependant, selon d’autres, le fait que l’on 
laisse délibérément traîner les choses indiquerait 
que l’identification d’une solution à la question de 
la parité de genre ne suscite qu’un enthousiasme 
mitigé.25

Le 1er août 2015, le parlement congolais a adopté 
une nouvelle loi sur les droits des femmes et 
l’égalité de genre.26 Reste cependant à savoir si elle 
aura une véritable incidence sur l’accès des femmes 
aux institutions politiques nationales, provinciales 
et locales de la RDC. Les observateurs sont assez 
sceptiques, non seulement parce que la loi ne 
comprend aucune mesure contraignante, mais 
aussi parce qu’elle ne fait pas mention du système 
de quota27 pour lequel s’est battu le mouvement de 
femmes.28 
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Conclusions et perspectives 

Ces dernières années, plusieurs initiatives de 
bailleurs de fonds ont eu pour objectif d’accroître 
la participation des femmes au sein des institutions 
publiques de la RDC et de promouvoir leur 
autonomie politique. On ignore toutefois dans 
quelle mesure ces initiatives sont capables 
d’apporter des changements structurels—
notamment à court terme. Comme on a pu le 
constater dans d’autres pays, l’introduction de 
quotas de genre et d’une législation pour protéger 
et étendre les droits des femmes n’engendre pas 
automatiquement une amélioration durable et 
fondamentale au niveau de l’existence de toutes 
les femmes. De profondes structures patriarcales, 
normes et croyances empêchent souvent une 
grande majorité de femmes d’exercer leurs droits 
juridiques.29 

En outre, l’inclusion de femmes—souvent issues 
de l’élite—dans les institutions politiques ne veut 
pas forcément dire que ces femmes défendront les 
droits de toutes les femmes, et notamment celles 
des couches sociales les plus basses. Qui plus est, 
en l’absence d’autres réformes plus concrètes, le 
simple fait d’inclure des femmes ne garantit pas le 
mode de fonctionnement des institutions, ou leur 
transformation globale. 

Il est primordial que les politiques et les 
programmes des bailleurs de fonds tiennent 
compte de la grande diversité de rôles et de postes 
qu’assument les femmes dans le paysage social et 
politique congolais. Par ailleurs, des travaux de 
plaidoyer et de campagne plus poussés pourraient 
souligner le droit fondamental des femmes à 
participer aux organes décisionnels à différents 
niveaux du système politique, quels que soient les 
résultats qu’elles obtiennent. 
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